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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 
Sous-section 3 : De la détention provisoire 

 

- Article 145-4  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  
Lorsque la personne mise en examen est placée en détention provisoire, le juge d'instruction peut prescrire à son 
encontre l'interdiction de communiquer pour une période de dix jours. Cette mesure peut être renouvelée, mais 
pour une nouvelle période de dix jours seulement. En aucun cas, l'interdiction de communiquer ne s'applique à 
l'avocat de la personne mise en examen. 
Sous réserve des dispositions qui précèdent, toute personne placée en détention provisoire peut, avec 
l'autorisation du juge d'instruction, recevoir des visites sur son lieu de détention. 
A l'expiration d'un délai d'un mois à compter du placement en détention provisoire, le juge d'instruction ne peut 
refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la famille de la personne détenue que par une décision 
écrite et spécialement motivée au regard des nécessités de l'instruction. 
Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai au demandeur. Ce dernier peut la déférer au président de 
la chambre de l'instruction qui statue dans un délai de cinq jours par une décision écrite et motivée non 
susceptible de recours. Lorsqu'il infirme la décision du juge d'instruction, le président de la chambre de 
l'instruction délivre le permis de visite. 
 
(création par Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 
Art 145-3 devient 145-4 en 96) 
 

Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre II : De la détention 

Chapitre Ier : De l'exécution de la détention provisoire 
 

- Article 715  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  
Le juge d'instruction, le président de la chambre de l'instruction et le président de la cour d'assises, ainsi que le 
procureur de la République et le procureur général, peuvent donner tous les ordres nécessaires soit pour 
l'instruction, soit pour le jugement, qui devront être exécutés dans les maisons d'arrêt. 
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2. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

CHAPITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ET DEVOIRS DES PERSONNES 
DETENUES 

SECTION 4 : DE LA VIE PRIVEE ET FAMILIALE ET DES RELATIONS AVEC L'EXTERIEUR 
 

- Article 35  

Le droit des personnes détenues au maintien des relations avec les membres de leur famille s'exerce soit par les 
visites que ceux-ci leur rendent, soit, pour les condamnés et si leur situation pénale l'autorise, par les 
permissions de sortir des établissements pénitentiaires. Les prévenus peuvent être visités par les membres de 
leur famille ou d'autres personnes, au moins trois fois par semaine, et les condamnés au moins une fois par 
semaine. 
L'autorité administrative ne peut refuser de délivrer un permis de visite aux membres de la famille d'un 
condamné, suspendre ou retirer ce permis que pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité ou 
à la prévention des infractions. 
L'autorité administrative peut également, pour les mêmes motifs ou s'il apparaît que les visites font obstacle à la 
réinsertion du condamné, refuser de délivrer un permis de visite à d'autres personnes que les membres de la 
famille, suspendre ce permis ou le retirer. 
Les permis de visite des prévenus sont délivrés par l'autorité judiciaire. 
Les décisions de refus de délivrer un permis de visite sont motivées. 
 
 

- Article 39  

Les personnes détenues ont le droit de téléphoner aux membres de leur famille. Elles peuvent être autorisées à 
téléphoner à d'autres personnes pour préparer leur réinsertion. Dans tous les cas, les prévenus doivent obtenir 
l'autorisation de l'autorité judiciaire. 
L'accès au téléphone peut être refusé, suspendu ou retiré, pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la 
sécurité ou à la prévention des infractions et, en ce qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information. 
Le contrôle des communications téléphoniques est effectué conformément à l'article 727-1 du code de procédure 
pénale. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

a. Code d’instruction criminelle  

 
 
 

 

b. Loi n° 57-1426  du 31 décembre 1957 instituant un code de procédure pénale 
 

- Article 1er  

 
Il est institué un code de procédure pénale 
(…) 
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c. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 

 
 

 
 
 

 
 
 

d. Code de procédure pénale (version 1992)  

- Article 116  

 

 
 

e. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 
 

- Article 67  

Il est inséré, après l’article 145-2 du même code, un article 145-3 ainsi rédigé : 
« Art. 145-3. - Lorsque la personne mise en examen est placée en détention provisoire, le juge d’instruction peut 
prescrire à son encontre l’interdiction de communiquer pour une période de dix jours. Cette mesure peut être 
renouvelée, mais pour une nouvelle période de dix jours seulement. En aucun cas, l’interdiction de 
communiquer ne s’applique à l’avocat de la personne mise en examen. 
« Sous réserve des dispositions qui précédent, toute personne placée en détention provisoire peut, avec 
l’autorisation du juge d’instruction, recevoir des visites sur son lieu de détention. 
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« A l’expiration d’un délai d’un mois à compter du placement en détention provisoire, le juge d’instruction ne 
peut refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la famille de la personne détenue que par une 
décision écrite et spécialement motivée au regard des nécessités de l’instruction. 
« Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai au demandeur. Ce dernier peut la déférer au président 
de la chambre d’accusation qui statue dans un délai de cinq jours par une décision écrite et motivée non 
susceptible de recours. Lorsqu’il infirme la décision du juge d’instruction, le président de la chambre 
d’accusation délivre le permis de visite. » 
 
 

f. Loi n° 96-1235 du 30 décembre 1996 relative à la détention provisoire et aux 
perquisitions de nuit en matière de terrorisme 

 

- Article 8 

L'article 145-3 du même code devient l'article 145-4 et l'article 145-3 est ainsi rédigé : 
Art. 145-3. - Lorsque la durée de la détention provisoire excède un an en matière criminelle ou huit mois en 
matière délictuelle, les décisions ordonnant sa prolongation ou rejetant les demandes de mise en liberté doivent 
aussi comporter les indications particulières qui justifient en l'espèce la poursuite de l'information et le délai 
prévisible d'achèvement de la procédure. 
Le juge d'instruction n'est toutefois pas tenu d'indiquer la nature des investigations auxquelles il a l'intention de 
procéder lorsque cette indication risquerait d'entraver l'accomplissement de ces investigations.  
 
 

g. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 

- Article 83 

Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les 
mots : « chambre de l'instruction ». 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

 
Partie législative 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction 

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 

 

- Article 137  

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 71  
Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre.  
Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une ou 
plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se révèlent insuffisantes, être assignée à résidence 
avec surveillance électronique.  
A titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ne permettent pas d'atteindre ces objectifs, elle peut être placée en détention provisoire. 
 

Sous-section 3 : De la détention provisoire 
 

- Article 144 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93  
La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis 
et circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 
d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
4° Protéger la personne mise en examen ; 
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière 
correctionnelle. 
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Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 

Livre V : Des procédures d'exécution. 
Titre II : De la détention 

Chapitre IX : Des relations des personnes détenues avec l'extérieur 
Section 1 : Des visites 

Sous-section 2 : Du permis de visite 
 

- Article R. 57-8-8  

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 
Les permis de visite sont délivrés, refusés, suspendus ou retirés pour les personnes détenues prévenues par le 
magistrat saisi du dossier de la procédure dans les conditions prévues par l'article 145-4. Ce magistrat peut 
prescrire que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation. 
Sauf disposition contraire, ces permis sont valables jusqu'au moment où la condamnation éventuelle acquiert un 
caractère définitif, sans qu'ait d'incidence sur cette validité un changement de l'autorité judiciaire saisie du 
dossier de la procédure. 
 

- Article R. 57-8-9  

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 
Le procureur général près la cour d'appel saisie de la procédure est compétent pour délivrer, refuser, suspendre 
ou retirer les permis de visite pour les personnes détenues écrouées à la suite d'une demande d'extradition 
émanant d'un gouvernement étranger. 
 
 

- Article R. 57-8-15  

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 
A l'exception des visites se déroulant dans les parloirs familiaux ou les unités de vie familiale, un surveillant est 
présent dans les locaux. Il a la possibilité d'entendre les conversations. 
Pendant les visites, les personnes détenues et leurs visiteurs doivent s'exprimer en français ou dans une langue 
que le surveillant est en mesure de comprendre. En cas contraire, la visite n'est autorisée que si le permis délivré 
prévoit expressément que la conversation peut avoir lieu dans une langue autre que le français. 
Le surveillant peut mettre un terme à la visite pour des raisons tenant au maintien du bon ordre et de la sécurité 
ou à la prévention des infractions. 
Les incidents mettant en cause les visiteurs sont signalés à l'autorité ayant délivré le permis qui apprécie si le 
permis doit être suspendu ou retiré. 
 
 

Section 2 : De la correspondance 
Sous-section 2 : De l'accès au téléphone 

- Article R. 57-8-21  

Créé par Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 
Le magistrat en charge de la procédure peut autoriser les personnes prévenues, détenues en établissement 
pénitentiaire ou hospitalisées, à téléphoner aux membres de leur famille ou à d'autres personnes pour préparer 
leur réinsertion. 
La décision comporte l'identité et les numéros d'appel des destinataires. 
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Sauf disposition contraire, cette autorisation est valable tant que la personne prévenue n'a pas fait l'objet d'une 
condamnation définitive, sans qu'ait d'incidence sur cette validité le changement de l'autorité judiciaire saisie du 
dossier de la procédure. 
Si le magistrat le demande, les numéros d'appel et l'identité des destinataires des appels passés par la personne 
prévenue lui sont communiqués par le chef d'établissement. 
Le magistrat peut refuser, suspendre ou retirer à une personne prévenue l'autorisation de téléphoner à un 
membre de sa famille par décision motivée en application de l'article 39 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 
2009. 
 
 

Partie réglementaire - Décrets simples 
Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XXVII : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions commises par des majeurs protégés 
 

- Article D. 47-19  

Modifié par Décret n°2010-1635 du 23 décembre 2010 - art. 41  
Le magistrat saisi du dossier de la procédure peut refuser de délivrer ou retirer le permis de visite au tuteur ou au 
curateur dans le cas prévu par l'article 706-114, si cette personne est la victime de l'infraction ou s'il existe des 
raisons plausibles de présumer qu'elle est coauteur ou complice de l'infraction. 
 

Livre V : Des procédures d'exécution 
Titre II : De la détention 

Chapitre Ier : De l'exécution de la détention provisoire 
Section 2 : Des ordres donnés par l'autorité judiciaire 

 

- Article D. 57 

Modifié par Décret n°2011-1045 du 2 septembre 2011 - art. 1 
Les autorités judiciaires requièrent la translation ou l'extraction des prévenus aux fins et dans les conditions 
visées aux articles D. 292 à D. 296, D. 297 à D. 299 et D. 314 à D. 317. 
L'exécution des réquisitions de translation ou d'extraction est assurée par les services de gendarmerie ou de 
police. Dans les zones géographiques déterminées par arrêté conjoint des ministres de la justice et de l'intérieur, 
elle est assurée normalement par l'administration pénitentiaire. 
Dans cette dernière hypothèse, en cas de transport d'une personne détenue inscrite au répertoire des détenus 
particulièrement signalés prévu à l'article D. 276-1, il est fait appel aux forces de police ou de la gendarmerie 
afin de renforcer l'escorte pénitentiaire. A titre exceptionnel, en cas de transport d'une personne détenue 
présentant un risque d'atteinte très grave à l'ordre public, identifié par les représentants des forces de l'ordre ou 
signalé par l'autorité judiciaire requérante, un renfort de l'escorte pénitentiaire peut être décidé conjointement 
par la direction de l'administration pénitentiaire et les directions nationales de la police et de la gendarmerie. 
Les frais de l'opération sont imputables sur le chapitre des frais de justice criminelle et correctionnelle, sauf dans 
le cas prévu à l'article R. 99. 
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Chapitre VI : Des mouvements de personnes détenues 
Section 2 : Des transfèrements et des extractions 

Paragraphe 2 : Transfèrements 
A : Translations judiciaires 

 
 

- Article D. 298  

Lorsqu'un détenu doit comparaître à quelque titre que ce soit devant une juridiction éloignée de son lieu de 
détention dans une affaire pour laquelle il n'est pas placé en détention provisoire, sa translation est exécutée 
dans les conditions visées à l'article D. 297. 
Cette translation est requise, selon le cas, par le magistrat saisi du dossier de l'information, ou par le procureur 
de la République du lieu où l'intéressé doit comparaître ; si ce dernier est prévenu, il ne peut être procédé à sa 
translation qu'avec l'accord de l'autorité judiciaire dont il relève. 
Il convient, en toute hypothèse, de ne prescrire une telle opération que si elle apparaît absolument justifiée, et 
sous réserve de l'application éventuelle de l'article 664 ou de l'article 712. 
 

Chapitre XI : De différentes catégories de personnes détenues 
Section 2 : Des détenus de nationalité étrangère 

 

- Article D. 507  

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 171 JORF 9 décembre 1998 
Les détenus écroués à la suite d'une demande d'extradition émanant d'un gouvernement étranger sont soumis au 
régime des prévenus. 
La délivrance des permis de visite et le contrôle de la correspondance les concernant relèvent du procureur 
général. 
 
 

2. Dispositions en cours de discussion au Parlement 

 

a. Projet de loi renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur 
financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale 

 
Texte adopté en première lecture par le Sénat le 5 avril 2016: 
 

- Article 27 ter 

I. - Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° (Supprimé) 
2° Le deuxième alinéa de l'article 99 est complété par les mots : « ; lorsque la requête est formée conformément 
à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, faute pour le juge d'instruction d'avoir statué dans un délai d'un mois, la 
personne peut saisir directement le président de la chambre de l'instruction, qui statue conformément aux trois 
derniers alinéas de l'article 186-1 » ; 
3° (Supprimé) 
4° Après l'article 802, il est inséré un article 802-1 ainsi rédigé : 
« Art. 802-1. - Lorsque le ministère public ou une juridiction est saisi d'une demande à laquelle il doit être 
répondu par une décision motivée susceptible de recours, en l'absence de réponse dans le délai de deux 
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mois à compter de la demande effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par 
déclaration au greffe contre récépissé, ce recours peut être exercé contre la décision implicite de rejet de 
la demande. 
« Le présent article n'est pas applicable lorsque la loi prévoit un recours spécifique en l'absence de 
réponse. » 
II. - (Non modifié) 
 

- Article 27 quater 

I. - Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Après l'article 61-2, il est inséré un article 61-3 ainsi rédigé : 
« Art. 61-3. - Toute personne à l'égard de laquelle existent une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 
qu'elle a participé, en tant qu'auteur ou complice, à la commission d'un délit puni d'emprisonnement peut 
demander qu'un avocat de son choix ou, si elle n'est pas en mesure d'en désigner un, qu'un avocat commis 
d'office par le bâtonnier : 
« 1° L'assiste lorsqu'elle participe à une opération de reconstitution de l'infraction ; 
« 2° Soit présent lors d'une séance d'identification des suspects dont elle fait partie. 
« La personne est informée de ce droit avant qu'il soit procédé à ces opérations. 
« L'avocat désigné peut, à l'issue des opérations, présenter des observations écrites qui sont jointes à la 
procédure ; il peut directement adresser ces observations ou copie de celles-ci au procureur de la République. 
« Lorsque la victime ou le plaignant participe à ces opérations, un avocat peut également l'assister dans les 
conditions prévues à l'article 61-2. » ; 
2° Au deuxième alinéa du 3° de l'article 63-1, après le mot : « ressortissante, », sont insérés les mots : « et, le cas 
échéant, de communiquer avec ces personnes, » ; 
3° L'article 63-2 est ainsi modifié : 
a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : « I. - » ; 
b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 
c) Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés : 
« Le procureur de la République peut, à la demande de l'officier de police judiciaire, décider que l'avis prévu au 
premier alinéa sera différé ou ne sera pas délivré si cette décision est, au regard des circonstances, indispensable 
afin de permettre le recueil ou la conservation des preuves ou de prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté 
ou à l'intégrité physique d'une personne. 
« Si la garde à vue est prolongée au-delà de quarante-huit heures, le report de l'avis peut être maintenu, pour les 
mêmes raisons, par le juge des libertés et de la détention ou le juge d'instruction, sauf lorsque l'avis concerne les 
autorités consulaires. 
« II. - L'officier de police judiciaire peut autoriser la personne en garde à vue qui en fait la demande à 
communiquer, par écrit, par téléphone ou lors d'un entretien, avec un des tiers mentionnés au I du présent 
article, s'il lui apparaît que cette communication n'est pas incompatible avec les objectifs mentionnés à 
l'article 62-2 et qu'elle ne risque pas de permettre une infraction. 
« Afin d'assurer le bon ordre, la sûreté et la sécurité des locaux dans lesquels s'effectue la garde à vue, l'officier 
ou l'agent de police judiciaire détermine le moment, les modalités et la durée de cette communication, qui ne 
peut excéder trente minutes et intervient sous son contrôle, le cas échéant en sa présence ou en la présence d'une 
personne qu'il désigne. Si la demande de communication concerne les autorités consulaires, l'officier de police 
judiciaire ne peut s'y opposer au-delà de la quarante-huitième heure de la garde à vue.  
« Le présent II n'est pas applicable en cas de demande de communication avec un tiers dont il a été décidé en 
application des deux derniers alinéas du I du présent article qu'il ne pouvait être avisé de la garde à vue. » ; 
3° bis À la première phrase du troisième alinéa de l'article 63-3-1, après le mot : « alinéa », sont insérés les 
mots : « du I » ; 
4° Après le mot : « atteinte », la fin du quatrième alinéa de l'article 63-4-2 est ainsi rédigée : « grave et 
imminente à la vie, à la liberté ou à l'intégrité physique d'une personne. » ; 
5° L'article 76-1 est ainsi rétabli : 
« Art. 76-1. - L'article 61-3 est applicable à l'enquête préliminaire. » ; 
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6° À la fin du premier alinéa de l'article 117, les mots : « , ou encore dans le cas prévu à l'article 72 » sont 
supprimés ;  
7° Après la référence : « 63-2 », la fin de l'article 133-1 est ainsi rédigée : « , d'être examinée par un médecin 
dans les conditions prévues à l'article 63-3 et d'être assistée d'un avocat dans les conditions prévues aux 
articles 63-3-1 à 63-4-4. » ; 
8° À la fin de la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 135-2, les références : « des dispositions des 
articles 63-2 et 63-3 » sont remplacées par la référence : « de l'article 133-1 » ; 
9° L'article 145-4 est ainsi modifié : 
a) Le deuxième alinéa est complété par les mots : « ou téléphoner à un tiers » ; 
b) Au troisième alinéa, les mots : « à un membre de la famille de la personne détenue » sont remplacés 
par les mots : « ou d'autoriser l'usage du téléphone » et sont ajoutés les mots : « , du maintien du bon 
ordre et de la sécurité ou de la prévention des infractions » ; 
b bis) La dernière phrase du dernier alinéa est complétée par les mots : « ou l'autorisation de 
téléphoner » ; 
c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Après la clôture de l'instruction, les attributions du juge d'instruction sont exercées par le procureur de 
la République selon les formes et conditions prévues au présent article. Il en est de même dans tous les 
autres cas où une personne est placée en détention provisoire. En cas de non réponse du juge 
d'instruction ou du procureur de la République à la demande de permis de visite ou de téléphoner dans 
un délai de vingt jours, la personne peut également saisir le président de la chambre de l'instruction. » ; 
10° Au premier alinéa de l'article 154, les mots : « celles des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue » sont 
remplacés par les références : « les articles 61-3 et 62-2 à 64-1 » ; 
11° Le paragraphe 1er de la section 2 du chapitre IV du titre X du livre IV est complété par un article 695-17-1 
ainsi rédigé : 
« Art. 695-17-1. - Si le ministère public est informé par l'autorité judiciaire de l'État membre d'exécution d'une 
demande de la personne arrêtée tendant à la désignation d'un avocat sur le territoire national, il transmet à cette 
personne les informations utiles lui permettant de faire le choix d'un avocat ou, à la demande de la personne, fait 
procéder à la désignation d'office d'un avocat par le bâtonnier. » ; 
12° L'article 695-27 est ainsi modifié : 
a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le procureur général informe également la personne qu'elle peut demander à être assistée dans l'État membre 
d'émission du mandat par un avocat de son choix ou par un avocat commis d'office ; si la personne en fait la 
demande, celle-ci est aussitôt transmise à l'autorité judiciaire compétente de l'État membre d'émission. » ; 
b) Au quatrième alinéa, après le mot : « avocat », sont insérés les mots : « désigné en application du deuxième 
alinéa » ; 
13° Au sixième alinéa de l'article 706-88, les mots : « aux personnes » sont remplacés par les mots : « grave à la 
vie, à la liberté ou à l'intégrité physique d'une personne ». 
II à V. - (Non modifiés)  
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D. Application des dispositions contestées 
 

1. Jurisprudence 

 

- Conseil d'État, 31 octobre 2008, n° 293785 

 Considérant, en premier lieu, que, d'une part, aux termes de l'article 715 du code de procédure pénale : Le juge 
d'instruction, le président de la chambre de l'instruction et le président de la cour d'assises, ainsi que le procureur 
de la République et le procureur général, peuvent donner tous les ordres nécessaires soit pour l'instruction, soit 
pour le jugement, qui devront être exécutés dans les maisons d'arrêt. ; que ces ordres peuvent par nature 
comporter la prescription d'une mesure d'isolement ; que, d'autre part, aux termes de l'article 34 de la 
Constitution : La loi fixe les règles concernant : (...) la procédure pénale (...) ; 
 Considérant que les alinéas 1, 2 et 3 de l'article D. 56-1, relatifs à la prescription de la mesure d'isolement 
ordonnée par le magistrat saisi du dossier de l'information, définissent des règles concernant la procédure pénale 
; que, par suite, le moyen tiré de ce qu'en édictant ces dispositions, le pouvoir réglementaire aurait empiété sur le 
domaine réservé à la loi par l'article 34 de la Constitution doit être accueilli ; que, dès lors, la SECTION 
FRANCAISE DE L'OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS est fondée à demander l'annulation 
de l'article 3-II du décret attaqué en tant qu'il a énoncé les alinéas 1, 2 et 3 de l'article D. 56-1 ; 
 Considérant, en second lieu, que, d'une part, aux termes de l'article 13 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : Toute personne dont les droits et libertés 
reconnus dans la présente convention ont été violés, a droit à l'octroi d'un recours effectif devant une instance 
nationale, alors même que la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs 
fonctions officielles. ; que, compte tenu des exigences fixées par ces stipulations et eu égard aux effets qui 
s'attachent aux conditions de détention d'un détenu placé à l'isolement, celui-ci doit pouvoir exercer un recours 
effectif à l'encontre d'une telle décision ; que, d'autre part, si aux termes de l'article 186 du code de procédure 
pénale, le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par 
les articles 80-1-1, 87, 139, 140, 137-3, 145-1, 145-2, 148, 167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, et 181 
(...) , cet article n'a pas inclus les décisions prises au titre de l'article D. 56-1 parmi celles, limitativement 
énumérées, qui peuvent bénéficier de la procédure d'appel qu'il garantit ; 
 Considérant, dès lors, que si le pouvoir réglementaire était compétent pour organiser une mesure d'isolement, y 
compris dans le cas où celle-ci procède des ordres donnés par l'autorité judiciaire en vertu de l'article 715 du 
code de procédure pénale, il ne pouvait lui-même en prévoir l'application tant que le législateur n'était pas 
intervenu préalablement pour organiser, dans son champ de compétence relatif à la procédure pénale, une voie 
de recours effectif, conformément aux stipulations de l'article 13 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales ; que, par suite, en l'absence de la possibilité d'exercer un tel 
recours, le pouvoir réglementaire ne pouvait légalement édicter l'alinéa 4 de l'article D. 56-1, qui soumet le 
détenu au régime de l'isolement sur ordre du magistrat saisi du dossier de l'information ; qu'ainsi, la SECTION 
FRANCAISE DE L'OBSERVATOIRE INTERNATIONAL DES PRISONS est fondée à en demander 
l'annulation ;    
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence  
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

 

- Alinéa 10 

La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le droit au recours 

 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 
 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
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- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. - Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la 
détention à laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en 
liberté en application de l'article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance 
du juge des libertés et de la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; 
que, par suite, en ne mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au 
nombre de celles contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du 
code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la 
personne mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les 
formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, 
notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale 
ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
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- Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011 - M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière] 

12. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure d'aliénation, la 
combinaison de l'absence de caractère contradictoire de la procédure et du caractère non suspensif du recours 
contre la décision du juge conduisent à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article 389 du code des douanes doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012 - M. Stéphane C. et autres [Contribution pour 
l'aide juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel] 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la 
défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 

- Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012 - Société YONNE REPUBLICAINE et 
autre [Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de 
la rupture du contrat de travail] 

13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a 
pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'interdire tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la 
jurisprudence constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation 
formé, selon les règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des 
exigences d'ordre public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour 
d'appel peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission 
arbitrale, portant sur des questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, 
ces dispositions ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ; 
 

- Décision n° 2014-375 et autres QPC du 21 mars 2014 - M. Bertrand L. et autres [Régime de saisie 
des navires utilisés pour commettre des infractions en matière de pêche maritime] 

14. Considérant qu'au regard des conséquences qui résultent de l'exécution de la mesure de saisie, la 
combinaison du caractère non contradictoire de la procédure et de l'absence de voie de droit permettant la 
remise en cause de la décision du juge autorisant la saisie et fixant le cautionnement conduit à ce que la 
procédure prévue par les articles L. 943-4 et L. 943-5 méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 et prive de garanties légales la protection constitutionnelle de la liberté d'entreprendre et du 
droit de propriété ; 
 

- Décision n° 2014-387 QPC du 4 avril 2014 - M. Jacques J. [Visites domiciliaires, perquisitions et 
saisies dans les lieux de travail] 

6. Considérant que, par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, la Cour de cassation a jugé qu'« en l'absence de texte 
le prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé contre une ordonnance » autorisant les visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et qu'« une telle ordonnance rendue par un 
magistrat de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la République, dans le cadre d'une enquête 
préliminaire, constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être invoquée que dans les conditions prévues 
par les articles 173 et 385 du code de procédure pénale » ; qu'ainsi qu'il résulte de cette jurisprudence constante, 
l'ordonnance du président du tribunal de grande instance autorisant les visites et perquisitions peut, au cours de 
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l'instruction ou en cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet d'un recours en nullité ; que les articles 
173 et 385 du code de procédure pénale permettent également à la personne poursuivie de contester la régularité 
des opérations de visite domiciliaire, de perquisition ou de saisie ;  
7. Considérant toutefois qu'en l'absence de mise en oeuvre de l'action publique conduisant à la mise en cause 
d'une personne intéressée par une visite domiciliaire, une perquisition ou une saisie autorisées en application des 
dispositions contestées, aucune voie de droit ne permet à cette personne de contester l'autorisation donnée par le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué et la régularité des opérations de visite domiciliaire, de 
perquisition ou de saisie mises en oeuvre en application de cette autorisation ; que, par suite, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2014-390 QPC du 11 avril 2014 - M. Antoine H. [Destruction d'objets saisis sur 
décision du procureur de la République] 

4. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer la prévention des atteintes à 
l'ordre public, la bonne administration de la justice et le bon usage des deniers publics qui constituent des 
exigences constitutionnelles ; que ces dispositions permettent au procureur de la République d'ordonner, au 
cours d'une enquête, la destruction des biens meubles saisis lorsque, d'une part, la conservation de ces biens n'est 
plus utile à la manifestation de la vérité, et que, d'autre part, il s'agit d'objets qualifiés par la loi de dangereux ou 
nuisibles ou dont la détention est illicite ; que cette décision n'est susceptible d'aucun recours ;  
5. Considérant qu'en permettant la destruction de biens saisis, sur décision du procureur de la République, sans 
que leur propriétaire ou les tiers ayant des droits sur ces biens et les personnes mises en cause dans la procédure 
en aient été préalablement avisés et qu'ils aient été mis à même de contester cette décision devant une juridiction 
afin de demander, le cas échéant, la restitution des biens saisis, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 
41-4 du code de procédure pénale ne sont assorties d'aucune garantie légale ; qu'elles méconnaissent les 
exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 
 

- Décision n° 2015-494 QPC du 16 octobre 2015 - Consorts R. [Procédure de restitution, au cours de 
l'information judiciaire, des objets placés sous main de justice] 

7. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition n'imposent au juge d'instruction de 
statuer dans un délai déterminé sur la demande de restitution d'un bien saisi formée en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 99 du code de procédure pénale ; que, s'agissant d'une demande de restitution d'un bien placé sous 
main de justice, l'impossibilité d'exercer une voie de recours devant la chambre de l'instruction ou toute autre 
juridiction en l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour statuer conduit à ce que la 
procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et prive de 
garanties légales la protection constitutionnelle du droit de propriété ; que, par suite, les dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 99 du code de procédure pénale doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 
 

2. Sur la méconnaissance du dixième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946 

 

- Décision n° 2010-39 QPC du 06 octobre 2010 - Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein 
d'un couple non marié]  

7. Considérant, d'autre part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ; 
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- Décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015 - M. Johny M. [Acte d'engagement des 
personnes détenues participant aux activités professionnelles dans les établissements 
pénitentiaires] 

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution 
de 1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et la 
Nation « garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la 
sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité 
des moyens convenables d'existence » ;  
7. Considérant que les dispositions contestées fixent des règles relatives à la relation de travail entre le détenu et 
l'administration pénitentiaire ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence 
par le législateur dans des conditions affectant par elles-mêmes les droits qui découlent des dixième et onzième 
alinéas du Préambule de la Constitution de 1946, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions législatives 
relatives à la protection de la santé et à la protection sociale des personnes détenues, doit être écarté ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : 
« Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « 
Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; 
que le septième alinéa prévoit que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que 
le huitième alinéa dispose que « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ;  
9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 : « L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne 
peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 
la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 
victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la 
personne détenue » ;  
10. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale prévoit qu'« 
au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité 
professionnelle, une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande » ; 
que son troisième alinéa permet que les détenus exercent des activités professionnelles à l'extérieur des 
établissements pénitentiaires ; que les dispositions contestées imposent à l'acte d'engagement de la personne 
détenue de préciser les modalités selon lesquelles cette personne bénéficie des dispositions relatives à l'insertion 
par l'activité économique prévues aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; qu'elles prévoient 
également que le chef d'établissement pénitentiaire, dans le cadre de la garantie de l'égalité de traitement en 
matière d'accès et de maintien à l'activité professionnelle des détenus, prend les mesures appropriées en faveur 
des personnes handicapées détenues ;  
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 
incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, en subordonnant à un acte 
d'engagement signé par le chef d'établissement et la personne détenue la participation de cette dernière aux 
activités professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires et en renvoyant à cet acte 
d'engagement le soin d'énoncer les droits et obligations professionnels du détenu, dans des conditions qui 
respectent les dispositions de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 et sous le contrôle du juge administratif, 
les dispositions contestées ne privent pas de garanties légales les droits et libertés énoncés par les cinquième à 
huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 dont sont susceptibles de bénéficier les détenus dans 
les limites inhérentes à la détention ; que par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue 
de sa compétence dans des conditions affectant par elles-mêmes les droits et libertés qui découlent des 
cinquième à huitième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 doit être écarté ;  
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